Argumentaire

Sur le projet de loi relatif

A la sécurisation de l'emploi


La loi traduit fidèlement l’équilibre de l’accord sur la sécurisation de l’emploi le 11 janvier 2013 conclu avec les partenaires sociaux. C’est l’accord global sur le marché du travail le plus important depuis plus de 30 ans. 

( Sécurisation de l’emploi, à la fois pour le salarié et pour l’entreprise par : 


( une double sécurité mise en place en cas de licenciements collectifs.

Le plan de sauvegarde de l’emploi devra être validé soit par accord majoritaire entre l’entreprise et les organisations syndicales, soit par l’administration. Cela permettra de limiter le nombre de licenciements, d’améliorer le contenu des plans et les délais des procédures. Les entreprises ne pourront avoir recours aux accords de maintien dans l’emploi qu’en cas de “graves difficultés conjoncturelles”.

L’entrepreneur devra obligatoirement rechercher un repreneur en cas de fermeture de site. 


( l’évitement des destructions d’emplois massives par la création d’outils. 


La mobilité interne et externe des salariés sera favorisée mais encadrée. Des négociations triennales seront entreprises. 

( Rendre plus difficile les licenciements collectifs et mieux anticiper les difficultés conjoncturelles.
( Plus grande sécurisation des salariés par : 

( des droits individuels nouveaux.


( L’accès collectif à la complémentaire santé qui couvrira à terme l’ensemble des salariés sera obligatoire. Des négociations de branche et d’entreprises seront instaurées et devront aboutir en 2015 au maximum.

Les contrats conclus pour assurer la couverture minimale devront respecter quelques critères :

· l’obligation de maintien des prestations en cas de défaut de paiement de l’entreprise,

· prévoir des dispenses d’affiliation pour les ayants droits.

· l’amélioration de la portabilité des couvertures “santé” et «prévoyance » des demandeurs d’emploi.

( Au total, ce sont 4 000 000 salariés qui seront désormais couverts par des contrats collectifs, obligatoirement cofinancés par les employeurs, au profit notamment des salariés des PME et permettant un meilleur accès aux soins.



( La création d’un compte personnel renforcera le droit à la formation professionnelle. Il suivra le salarié tout au long de sa vie.

( Des garanties pour les catégories les plus fragiles

( Une assurance d’améliorer les compétences des salariés et la performance des entreprises.



( La mise en œuvre de la mobilité professionnelle sera sécurisée. Elle devra tenir compte de l’exigence pour le salarié de pouvoir concilier sa vie professionnelle et sa vie personnelle. Elle ne pourra pas constituer une voie détournée pour licencier ou baisser les salaires.

( des droits collectifs renforcés.



( L’entrée des salariés avec voix délibérative dans les conseils d’administration des grandes entreprises leur permettront de s’associer à la stratégie économique de l’entreprise. 


( Les entreprises devront partager en temps réel les informations avec les représentants des salariés.

( Amélioration de la qualité de l’emploi et le recul de la précarité par : 

( l’amélioration des droits à l’indemnisation.



( Création d’un système de droits rechargeables à l’assurance chômage. Les salariés qui retrouvent un emploi après une période de chômage conserveront leurs droits aux allocations non utilisées, pour être mieux indemnisés en cas de nouvelle période de chômage. 



( Accompagnement des salariés en situation de précarité alternant périodes d’emploi et de chômage.

( l’incitation à recourir au CDI plutôt qu’au CDD.



( Les cotisations d’assurance chômage des contrats courts participent à l’incitation à recourir au CDI par l’exonération pour les premiers mois d’embauche de jeunes en CDI et à compter du 1er juillet 2013 l’augmentation de celles attachées aux contrats courts.


( Les syndicats ont également obtenu un encadrement beaucoup plus strict du recours au temps partiel qu’un certain nombre de branches et d’entreprises imposent à leurs salariés.


( l’amélioration de la situation des salariés à temps partiel. 


( Les heures complémentaires seront rémunérées dès la 1ère heure. 



( Les heures de travail des salariés à temps partiel seront moins éclatées pour éviter les longues coupures dans la journée. La durée minimale sera de 24h hebdomadaires, avec des journées ou demi-journées complètes ou régulières.
( Amélioration du sort des salariés précaires
